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EXAMEN DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE DE MOBILISATION DES RESSOURCES
Projet de recommandation présenté par le président
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention,
Réalisant le besoin urgent de mobiliser des ressources pour la mise en œuvre du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique et la réalisation des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité d’ici à 2020, ainsi que des stratégies et plans d’action nationaux actualisés pour la diversité biologique et des objectifs nationaux associés,

Notant que la stratégie de mobilisation des ressources à l’appui des trois objectifs de la Convention, telle qu’adoptée par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion, était axée sur une mise en œuvre s’étalant sur une période initiale allant jusqu’à 2015, pour coïncider avec l’examen final de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, et que, dans sa décision IX/11, la Conférence des Parties avait prévu qu’un examen complet de la stratégie de mobilisation de ressources serait entrepris à sa douzième réunion,
Notant également les messages du Groupe de haut niveau et du deuxième séminaire de concertation informel sur l’accroissement du financement consacré à la biodiversité, selon lesquels l’élaboration et l’opérationnalisation d’institutions bien conçues et cohésives, de politiques rationnelles et de cadres politiques efficaces sont des conditions préalables nécessaires à des systèmes de financement pour la biodiversité efficaces et efficients,

Rappelant les objectifs préliminaires pour la mobilisation de ressources adoptés par la Conférence des Parties à sa onzième réunion et la décision de cette dernière d’examiner les progrès accomplis dans la réalisation de l’Objectif 20 d’Aichi pour la biodiversité, en vue d’adopter un objectif final pour la mobilisation de ressources à sa douzième réunion,
Conscient de la nécessité d’avoir un cadre efficace et concret pour le suivi et les rapports sur la mise en œuvre des objectifs définitifs pour la mobilisation de ressources,

Prenant note du résumé du coprésident du deuxième séminaire de concertation informel sur l’accroissement du financement consacré à la biodiversité, tenu à Quito,
1.
Prie le Secrétaire exécutif d’élaborer, pour examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion, des propositions de mesures concrètes et efficaces pour la mise en œuvre de l’Objectif 20 d’Aichi pour la biodiversité, à l’appui de la mise en œuvre du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique et de la réalisation des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité d’ici à 2020, en vue de préparer un ensemble de décisions concrètes au cours de la douzième réunion de la Conférence des Parties, qui se tiendra à Pyeongchang (République de Corée). Les propositions tiendront compte de la stratégie existante de mobilisation de ressources, y compris des éléments de chacun de ses huit objectifs, du rapport du Groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources pour la mise en œuvre du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique
, du résumé du coprésident du deuxième séminaire de concertation informel sur l’accroissement du financement consacré à la biodiversité, et des initiatives et activités en cours sur le soutien technique et le renforcement des capacités mentionnées dans la partie D ci‑après, et comprendront les éléments suivants :
(a) Des mesures éventuelles pour réaliser les objectifs et les indicateurs associés, y compris des mesures associées aux huit objectifs de la stratégie de mobilisation de ressources, et l’intégration de la biodiversité dans l’ensemble du gouvernement et de la société (But stratégique A du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique);
(b) Des mécanismes de mise en œuvre et d’appui fournissant un soutien technique et un renforcement des capacités, y compris en matière de bonnes pratiques et d’enseignements tirés de l’application d’outils et d’instruments financiers et du renforcement de leur efficacité, tels que ceux présentés au cours de la concertation de Quito;

(c) L’inventaire des instruments de renforcement des capacités et de soutien technique qui ont été mis à la disposition des Parties par des organisations telles que celles dont il est question aux paragraphes 16 et 17 ci‑après, afin d’éclairer l’élaboration des politiques à partir d’une panoplie d’options que les Parties peuvent utiliser pour répondre à leurs besoins en matière de mobilisation de ressources;
(d) Des projets d’options pour des directives volontaires, basées sur les défis et les risques potentiels associés à ces mécanismes, tel qu’identifié dans le document sur les risques et avantages possibles associés aux mécanismes et garanties financiers nationaux innovants;

(e) Des activités qui encouragent et appuient une action collective, y compris de la part des communautés autochtones et locales, et des approches non fondées sur les marchés pour la mobilisation de ressources pour la réalisation des objectifs de la Convention, dont des approches de gestion communautaire des ressources naturelles, la gouvernance partagée ou la gestion conjointe de zones protégées, ou la conservation autochtone et communautaire de territoires et de zones;
2.
Prie également le Secrétaire exécutif, conformément au paragraphe 2 de la décision VIII/14, de réviser le cadre préliminaire de présentation de rapports en vue de faciliter l’établissement des rapports financiers, en consultation avec les Parties et sur la base de la liste de tâches figurant à l’annexe II de la présente recommandation, afin de le rendre conforme aux objectifs de mobilisation de ressources, d’adapter l’ampleur et la granularité exigées des rapports financiers en tenant compte de la qualité et de l’accessibilité des données, des coûts associés prévus et de la valeur concrète des rapports, et d’autres processus comptables statistiques et environnementaux pertinents en cours;

3.
Se félicite, dans ce contexte, des contributions financières et en nature, tout particulièrement celles des gouvernements de l’Allemagne, du Brésil, du Danemark, de l’Équateur, de l’Inde, du Japon, de la Norvège, de l’Ouganda, de la République de Corée, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et de la Suède, ainsi que de la Commission européenne, aux initiatives telles que le séminaire de concertation de Quito et d’autres manifestations visant à contribuer à la préparation de l’examen de la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation de ressources; 
4.
Recommande que la Conférence des Parties, à sa douzième réunion, examine les propositions du Secrétaire exécutif, élaborées conformément au paragraphe 1 ci‑dessus, en vue de leur adoption, et recommande en outre que la Conférence des Parties envisage d’inclure sa décision sur la mobilisation de ressources dans un ensemble plus large de décisions qui pourraient être collectivement appelées « feuille de route de Pyeongchang vers 2020 », en reconnaissance à l’hôte de la douzième réunion de la Conférence des Parties, pour renforcer la mise en œuvre efficace du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique et la réalisation des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité;

5.
Prend note du résumé du Rapport mondial de suivi 
, rappelant le paragraphe 5 de la décision X/3 et le paragraphe 11 de la décision XI/4, qui invite les Parties et les organisations concernées à présenter des informations supplémentaires et/ou à fournir des commentaires sur le projet au Secrétaire exécutif d’ici au 15 août 2014, et prie le Secrétaire exécutif de remettre le rapport mondial de suivi sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation de ressources, pour examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion;

6.
Recommande que la Conférence des Parties adopte, à sa douzième réunion, une décision libellée comme suit :
La Conférence des Parties,
Rappelant que les Parties ont convenu d’examiner toutes les sources et moyens possibles qui peuvent aider à atteindre le niveau de ressources nécessaires, conformément à l’article 20 de la Convention et aux décisions X/3 et XI/4,

Rappelant le paragraphe 2 de la décision X/3, et prenant note de la grande diversité d’initiatives et d’activités en cours qui aident les Parties à intégrer la biodiversité dans la planification nationale et l’élaboration de stratégies nationales de mobilisation de ressources,
Ayant examiné les progrès accomplis dans la réalisation de l’Objectif 20 d’Aichi pour la biodiversité en vue d’adopter les objectifs définitifs pour la mobilisation de ressources, conformément au paragraphe 22 de la décision XI/4,

Rappelant le paragraphe 3 b) de la décision X/2, et le paragraphe 13 du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique (annexe de la décision X/2),

A.
Objectifs [définitifs] pour la mobilisation de ressources
Option 1

[1.
Adopte les objectifs définitifs pour la mobilisation de ressources, au titre de l’Objectif 20 d’Aichi du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique, comme suit, en prenant comme référence le financement annuel moyen alloué à la biodiversité pour les années 2006‑2010 :
(a)
Doubler le total des flux de ressources financières internationaux alloués à la biodiversité aux pays en développement, en particulier aux pays les moins développés et aux petits États insulaires en développement, ainsi qu’aux pays à économies en transition, d’ici à 2015, et au minimum maintenir ce niveau jusqu’en 2020, conformément à l’article 20 de la Convention, pour contribuer à la réalisation des trois objectifs de la Convention, y compris au moyen de l’établissement par les pays récipiendaires de priorités relatives à la biodiversité dans le cadre de leurs plans de développement;
(b)
Mobiliser des ressources financières nationales de toutes les sources, notamment du secteur public, du secteur privé et, s’il y a lieu, de nouveaux mécanismes financiers innovants, afin de réduire considérablement l’écart entre les besoins identifiés et les ressources disponibles au niveau national, pour mettre en œuvre efficacement le Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique d’ici à 2020;
(c)
Les objectifs figurant au paragraphe 7 b) à d) de la décision XI/4;]
Option 2

[1.
Adopte les objectifs suivants [de réduire considérablement l’écart entre les besoins identifiés et les ressources disponibles,] [d’accroître sensiblement la mobilisation de ressources par rapport aux niveaux actuels] de toutes les sources [, notamment du secteur public, du secteur privé, et, s’il y a lieu, de nouveaux mécanismes de financement novateurs,] au titre de l’Objectif 20 d’Aichi afin de mettre en œuvre efficacement le Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique [et conformément au processus consolidé et convenu dans la stratégie de mobilisation de ressources] :
a)
Doubler le total des flux de ressources financières internationaux alloués à la biodiversité aux pays en développement, en particulier aux pays les moins développés et aux petits États insulaires en développement, ainsi qu’aux pays à économies en transition, d’ici à 2015, et au minimum maintenir ce niveau jusqu’en 2020, conformément à l’article 20 de la Convention, pour [considérablement réduire l’écart entre les besoins identifiés et les ressources disponibles,] pour contribuer à la réalisation des trois objectifs de la Convention, y compris au moyen de l’établissement par les pays récipiendaires de priorités relatives à la biodiversité dans le cadre de leurs plans de développement, en prenant comme référence le financement annuel moyen alloué à la biodiversité pour les années 2006‑2010;
b)
Mobiliser des ressources financières nationales [de toutes les sources [, y compris notamment du secteur public, du secteur privé, et, s’il y a lieu, de nouveaux mécanismes de financement novateurs,]] afin de réduire considérablement l’écart entre les besoins identifiés et les ressources disponibles;
c)
Les objectifs figurant au paragraphe 7 b) à d) de la décision XI/4;
2. 
Décide que les objectifs des alinéas a) à c) ci‑dessus seront considérés comme se renforçant mutuellement tout en demeurant indépendants;
3. 
Décide en outre [d’examiner], à la treizième réunion de la Conférence des Parties [les progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs susmentionnés] [et de considérer la nécessité d’apporter des changements subordonnés aux évaluations des besoins en matière de ressources élaborées et présentées par les Parties, comme prévu dans l’Objectif 20 d’Aichi] [considérer la nécessité de revoir les objectifs susmentionnés à la treizième réunion de la Conférence des Parties].]
2.
Exhorte les Parties et les autres gouvernements, avec l’appui des organisations internationales et régionales concernées, à élaborer leurs stratégies de mobilisation de ressources ou plans financiers nationaux en accord avec les besoins et priorités identifiés, en utilisant les objectifs [définitifs] de mobilisation de ressources susmentionnés comme cadre souple;

3.
Prend note des directives volontaires basées sur le document révisé sur les risques et avantages possibles associés aux mécanismes et garanties financiers nationaux innovants
, et invite les Parties et les organisations commerciales et les autres parties prenantes à envisager de l’utiliser, comme il convient et conformément aux lois nationales;

4.
Se félicite du deuxième rapport du Groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources pour la mise en œuvre du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique, et encourage les Parties à examiner ses conclusions et à mettre en œuvre ses recommandations;

5.
Se félicite du Rapport mondial de suivi sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation de ressources;
B.
Modalités et étapes qui mèneront à la réalisation de l’Objectif 3 d’Aichi pour la biodiversité
6.
Se félicite de l’analyse des obstacles rencontrés dans la mise en œuvre des options identifiées pour l’élimination, le retrait progressif ou la réforme des incitations néfastes pour la biodiversité
;
7.
Prend note des modalités décrites dans la note du Secrétaire exécutif sur les modalités et étapes pour la pleine opérationnalisation de l’Objectif 3 d’Aichi pour la biodiversité et les obstacles rencontrés dans la mise en œuvre des options identifiées pour l’élimination, le retrait progressif ou la réforme des incitations néfastes pour la biodiversité
, en tant que cadre souple pour la pleine mise en œuvre de l’Objectif 3 d’Aichi pour la biodiversité;
8.
Adopte les étapes, figurant dans l’annexe I du présent document, en tant que cadre souple pour la pleine mise en œuvre de l’Objectif 3 d’Aichi pour la biodiversité;
9.
Invite les Parties à faire rapport sur les progrès accomplis dans la réalisation de ces étapes, ainsi que de tout autre étape et délai additionnels établis au niveau national, par le biais de leurs rapports nationaux ou, suivant le cas, par le biais du cadre en ligne de présentation de rapports sur la mise en œuvre du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique et des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité;
C.
Rapports financiers
10.
Adopte le cadre de présentation des rapports financiers révisé;

11.
Prie le Secrétaire exécutif de mettre le cadre de présentation des rapports financiers révisé à la disposition des Parties et des autres gouvernements, au plus tard le 1er juin 2015, et invite les Parties et les autres gouvernements à présenter un rapport sur cette question, par le biais des systèmes de présentation de rapports en ligne, dans la mesure du possible, d’ici le 31 décembre 2015;

12.
Prie en outre le Secrétaire exécutif d’intégrer le cadre de présentation des rapports financiers dans les orientations pour l’établissement des sixièmes rapports nationaux, de manière à conserver une cohérence entre les formats des cinquièmes et sixièmes rapports nationaux, conformément au paragraphe 10 de la décision X/10, pour permettre un suivi à long terme intégré et coordonné des progrès dans la réalisation des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité;
13.
Exhorte les Parties et les autres gouvernements à faire rapport sur leur contribution aux efforts collectifs visant à réaliser les objectifs mondiaux de mobilisation de ressources, en fonction des références établies, dans leurs sixièmes rapports nationaux, ainsi que leurs rapports nationaux subséquents;

14.
Reconnaît le rôle important des actions collectives, y compris de la part des communautés autochtones et locales, et des approches non fondées sur les marchés pour la mobilisation de ressources pour la réalisation des objectifs de la Convention, dont des approches telles que la gestion communautaire des ressources naturelles, la gouvernance partagée ou la gestion conjointe de zones protégées, ou la conservation autochtone et communautaire de territoires et de zones, et décide d’inclure des activités qui encouragent et appuient de telles approches dans les rapports au titre de la Convention;
D.
Soutien technique et renforcement des capacités
15.
Rappelle le paragraphe 12 de la décision X/3 et, dans ce contexte, note avec appréciation les travaux en cours du Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques visant à améliorer la méthodologie des marqueurs de Rio;
16.
Rappelle le paragraphe 2 de la décision X/3, et dans ce contexte, note avec satisfaction les travaux de l’initiative de financement de la biodiversité du Programme des Nations Unies pour le développement et d’autres initiatives pour appuyer, encourager et faciliter l’identification des besoins en matière de financement, des lacunes et des priorités, l’élaboration de stratégies nationales de mobilisation de ressources et de rapports financiers, en fournissant un soutien technique et des orientations, et un renforcement des capacités aux Parties, en particulier aux pays en développement, y compris les petits États insulaires en développement et les pays à économies en transition, et invite l’initiative BIOFIN à poursuivre ces travaux et à les élargir davantage;
17.
Prend note avec satisfaction des travaux des organisations internationales compétentes qui appuient les travaux sur la mobilisation de ressources et le programme de travail sur les mesures incitatives, telles que l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, le Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme des Nations Unies pour l’environnement et son initiative Économie des écosystèmes et de la biodiversité, l’Organisation de coopération et de développement économiques, l’Union internationale pour la conservation de la nature, l’Organisation mondiale du commerce, ainsi que d’autres organisations et initiatives internationales, et invite ces organisation et initiatives à poursuivre et élargir davantage ces travaux, et à fournir un renforcement des capacités et un soutien technique pour la mise en œuvre des modalités et étapes qui mèneront à la réalisation de l’Objectif 3 d’Aichi pour la biodiversité;

18.
Invite les Parties en mesure de le faire, ainsi que les institutions nationales, régionales et internationales à fournir un appui financier à ces activités de renforcement des capacités et à d’autres activités, sur la base des besoins exprimés par les Parties;
19.
Prie le Secrétaire exécutif :
(a)
De poursuivre et de renforcer davantage sa collaboration avec les organisations et initiatives concernées, en vue de catalyser et d’appuyer la fourniture d’orientations techniques et un renforcement des capacités concernant l’établissement de rapports financiers, l’identification des besoins en matière de financement, des lacunes et des priorités, et l’élaboration de stratégies nationales de mobilisation de ressources et de mesures d’incitation, y compris, dans la limite des ressources financières disponibles, en organisant des ateliers sur ces questions;

b)
De lancer des travaux techniques, dans la limite des ressources financières disponibles et en étroite collaboration avec les organisations internationales concernées telles que le Programme des Nations Unies pour le développement et la Banque mondiale, en organisant un atelier d’experts techniques sur l’identification, l’accès, la compilation et le regroupement des investissements et des impacts liés à la biodiversité, afin : a) de présenter, partager et examiner les expériences nationales existantes; b) d’évaluer les expériences et les méthodologies appliquées dans d’autres secteurs, afin d’identifier des opportunités de transfert de méthodologies, et c) d’identifier des potentialités de convergence vers une méthodologie commune, et ses éventuels éléments;

c)
De mettre le rapport de l’atelier dont il est question au paragraphe 7 ci‑dessus à la disposition des Parties en tant qu’élément d’orientation, en vue de faciliter la présentation de rapports financiers sur les dépenses nationales et l’élaboration de plans financiers nationaux.
Annexe I

ÉTapes pour la pleine mise en œuvre de l’Objectif 3 d’aichi pour la biodiversité
Étapes et délais associés :
1. D’ici à 2015 : établir et incorporer un objectif national reflétant l’Objectif 3 d’Aichi dans les stratégies nationales révisées en faveur de la diversité biologique, et intégrer les mesures pertinentes dans les plans d’action nationaux révisés relatifs à la diversité biologique, par exemple :
(a) Entreprendre des études analytiques nationales qui identifient les incitations, y compris les subventions, nuisibles pour la diversité biologique à éliminer, éliminer à terme ou réformer, et qui identifient des opportunités permettant de renforcer l’efficacité des instruments financiers existants, ainsi que des moyens destinés à promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de mesures d’incitation constructives;
(b) Élaborer des plans d’action fondés, selon qu’il convient, sur les études analytiques susmentionnées, qui : i) identifient les mesures nuisibles à éliminer, éliminer à terme ou réformer; ii) établissent une liste des mesures qu’il conviendrait éventuellement d’éliminer, d’éliminer à terme ou de réformer en priorité; iii) établissent une liste prioritaire de mesures susceptibles d’aboutir à la mise en place ou au renforcement d’incitations constructives en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique; iv) fixent les délais et les étapes associés en vue de l’application de ces mesures;
(c) Dans les cas où l’on a déjà identifié des incitations, y compris les subventions, à éliminer, éliminer à terme ou réformer, envisager des mesures immédiates en procédant à l’élimination des incitations concernées ou en initiant un processus d’élimination à terme ou de réforme;
2. D’ici à 2016 (13e réunion de la CdP) : dans les cas où l’on a déjà identifié des mesures à éliminer, éliminer à terme ou réformer, prendre des mesures immédiates en procédant à l’élimination des incitations concernées ou en initiant un processus d’élimination à terme ou de réforme;
3. D’ici à 2016 (13e réunion de la CdP) : mettre la dernière main aux études analytiques nationales qui identifient les incitations, y compris les subventions, nuisibles pour la diversité biologique à éliminer, éliminer à terme ou réformer, ainsi que les moyens destinés à promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de mesures d’incitation constructives;
4. D’ici à 2018 (14e réunion de la CdP) : mettre la dernière main aux plans d’action, conformément aux stratégies et aux plans d’action nationaux révisés en faveur de la diversité biologique qui : i) identifient les mesures nuisibles à éliminer, éliminer à terme ou réformer; ii) établissent une liste des mesures qu’il conviendrait éventuellement d’éliminer, d’éliminer à terme ou de réformer en priorité; iii) établissent une liste prioritaire de mesures susceptibles d’aboutir à la mise en place ou au renforcement d’incitations constructives en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique; iv) fixent les délais et les étapes qui leur sont associées;

5.
Le tableau ci‑dessous résume les étapes et les délais qui leur sont associés. Il tient compte de la possibilité selon laquelle un pays peut déjà avoir identifié les incitations qui nécessitent des mesures immédiates (conformément au paragraphe 1 c) ci‑dessus), mais peut aussi souhaiter s’engager dans la préparation d’études analytiques (conformément au paragraphe 1 a) – afin d’obtenir une vue d’ensemble plus complète.
	Échéance
	Étape 

	2015
	Objectif national reflétant le troisième Objectif d’Aichi et les mesures correspondantes dans les stratégies et plans d’action nationaux révisés pour la diversité biologique

	2016
	Mesures prises dans les cas où l’on a déjà identifié des incitations, y compris les subventions, nuisibles pour la diversité biologique à éliminer, éliminer à terme ou réformer, en procédant à l’élimination des incitations concernées ou en initiant un processus d’élimination à terme ou de réforme

	2016
	Élaboration finale des études analytiques nationales qui identifient les incitations, y compris les subventions, nuisibles pour la diversité biologique à éliminer, éliminer à terme ou réformer, ainsi que les moyens destinés à promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de mesures d’incitation constructives

	2018
	Élaboration finale des plans d’action qui i) identifient les mesures nuisibles à éliminer, éliminer à terme ou réformer; ii) établissent une liste des mesures qu’il conviendrait éventuellement d’éliminer, d’éliminer à terme ou de réformer en priorité; iii) établissent une liste prioritaire de mesures susceptibles d’aboutir à la mise en place ou au renforcement d’incitations constructives en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique; iv) fixent les délais et les étapes qui leur sont associées


Annexe II
liste de tâches à l’intention du secrétaire exécutif pour la révision du cadre de présentation des rapports financiers
1. Améliorer les directives relatives au cadre de présentation des rapports financiers, en étroite collaboration avec les Parties et les organisations et initiatives internationales concernées, afin de renforcer la transparence, la fiabilité et la cohérence des données présentées;
2. Simplifier l’établissement de rapports sur les flux émanant de sources du marché ou privées et d’autres sources (organisations non gouvernementales, fondations, universités), en intégrant au cadre de présentation de rapports le suivi et des rapports sur les mesures prises par les Parties pour encourager ces acteurs à fournir un soutien en faveur de la mise en œuvre du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique;
3. Dans le cadre de présentation des rapports financiers, faire des renvois aux sections pertinentes des orientations pour l’établissement des cinquièmes rapports nationaux, en vue de permettre aux Parties d’utiliser ces outils, en les modifiant au besoin, afin de prendre en compte les considérations financières.
__________
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